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Ville de Genève R-192 A

Conseil municipal
 8 janvier 2018

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
la résolution du 10 février 2016 de Mmes et MM. Joris Vaucher, 
Sandrine Burger, Laurence Corpataux, Uzma Khamis Vannini, 
Alfonso Gomez et Jean Rossiaud: «Désinvestissons du pétrole, 
du gaz et du charbon: vers une Ville de Genève «zéro fossile».

Rapport de Mme Maria Vittoria Romano.

La résolution a été renvoyée par le Conseil municipal à la commission des 
fi nances le 14 mars 2016. Cette proposition a été étudiée le 12 avril 2016, les 
10 octobre, 8 et 29 novembre 2017 sous la présidence de MM. Jacques Pagan et 
Simon Brandt. La rapporteuse remercie chaleureusement Mme Shadya Ghemati et 
M. Nicolas Rey pour l’excellente qualité de leurs notes de séances.

Rappel du projet de résolution

Considérant:

– la politique «Genève, ville durable», qui exprime l’engagement de la Ville de 
Genève en matière de durabilité;

– la politique énergétique de la Ville de Genève «100% renouvelable en 2050»;

– la politique fi nancière de la Ville de Genève, qui repose sur la bonne gestion 
des deniers publics et la responsabilité en matière d’investissement;

– la campagne internationale de désinvestissement des énergies fossiles «zéro 
fossile/Fossil Free»;

– que cette campagne touche toujours plus de villes et que, le 3 février 2016, 
par exemple, la municipalité de Copenhague a annoncé un désinvestissement 
total des énergies fossiles que sont le charbon, le pétrole et le gaz;

– le dépôt du projet de loi PL 11782 au Grand Conseil le 1er décembre 2015, 
mettant en garde les autorités cantonales contre le risque fi nancier que les 
investissements dans l’énergie fossile font courir aux fi nances publiques 
(bulle carbone qui menace la fi nance mondiale);

– la volonté affi chée par la conseillère administrative en charge des fi nances 
de vouloir désinvestir des énergies fossiles les fonds publics de la Ville de 
Genève, lorsqu’elle s’est exprimée dans le cadre des trois conférences sur le 
désinvestissement des énergies fossiles, organisées fi n 2015 par le Service 
Agenda 21 – Ville durable, en partenariat avec le magazine La Revue durable,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

– saisir l’opportunité de cette campagne de désinvestissement des énergies fos-
siles pour en faire tout autant avec les investissements de la Ville de Genève 
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pour ses fonds propres, notamment à travers la caisse de pension des employés 
de la Ville CAP Prévoyance;

– demander à ses représentant-e-s au sein des conseils d’administration des 
régies publiques (tels que les Transports publics genevois, les Services indus-
triels de Genève…) de proposer à ces entités d’adopter la même politique;

– présenter les premiers résultats de ce travail, qui a sans doute déjà débuté, à la 
commission des fi nances ou à une délégation ad hoc du Conseil municipal au 
cours du premier semestre 2016.

Séance du 12 avril 2016

Audition des auteurs de la résolution, MM. Joris Vaucher et Jean Rossiaud

M. Vaucher introduit le sujet en rappelant dans quel cadre cette résolution 
R-192 a vu le jour. Il souligne le fait que ce texte s’inscrit dans une volonté de 
faire avancer les choses, en incitant le Conseil administratif à infl uencer la Caisse 
d’assurance du personnel (CAP) afi n que celle-ci retire les fonds qu’elle aurait 
investis dans les énergies fossiles.

Un commissaire se demande ce que l’on devrait faire des obligations alle-
mandes, puisque l’Allemagne subventionne massivement la production de son 
charbon. Il souligne le fait qu’il en va de même avec les obligations de l’Etat 
suisse, puisque ce dernier subventionne le nucléaire et de plus mandate une petite 
entreprise d’extraction minière. M. Rossiaud répond qu’il faut les vendre. Il pour-
suit en déclarant qu’il faut changer d’ère et de paradigme. On ne peut pas le faire 
du jour au lendemain, il le reconnaît. Cependant, il estime qu’il faudra à terme 
abandonner tout type de ressources provenant du sous-sol de la Terre et s’orienter 
vers une politique de développement véritablement durable à long terme. Il faut 
investir dans des secteurs véritablement utiles à la société et donc abandonner les 
ressources non renouvelables et la spéculation y relative.

Le même commissaire se demande s’il faut vendre également la participation 
de la Ville dans les Services industriels de Genève (SIG), puisque ces derniers 
font également dans le gaz. M. Vaucher répond qu’il ne s’agit pas des questions 
de distribution mais d’extraction.

Le président se demande si les auteurs de la résolution ont effectué une ana-
lyse de toutes les dimensions et de tous les secteurs touchés par leur résolution. 
M. Vaucher répond que cela aurait été trop complexe. D’autant plus que l’écono-
mie genevoise tourne principalement autour du pétrole. Il précise que l’idée était 
avant tout de se poser la question et de viser les entreprises qui font de l’extraction. 
M. Rossiaud ajoute que l’idée était également de comparer les rendements des 
fonds «éthiques» avec ceux des fonds «non éthiques». Il informe que le rendement 
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d’un fonds comme la NEST sur dix ans est – de mémoire – de 4,2%, alors que 
les rendements moyens des autres caisses de pension sont de 3,8%. Il faut donc 
s’interroger au sujet de l’intérêt fi nancier immédiat.

Un commissaire se demande ce qu’il faudrait faire du parc immobilier de la 
Ville de Genève qui est majoritairement chauffé au pétrole, au gaz ou au char-
bon. M. Vaucher répond que cela ne concerne pas les investissements. Mais le 
commissaire considère qu’acheter des énergies fossiles constitue un investisse-
ment dans les énergies fossiles. M. Vaucher rappelle à ce propos que la Ville de 
Genève s’est engagée à être «verte» en 2050, c’est-à-dire à utiliser des ressources 
énergétiques basées sur du «zéro-fuel». Petit à petit l’ensemble du parc immobi-
lier genevois sera chauffé grâce à des énergies renouvelables. Mais cela prend un 
peu de temps. Il répète que le fait d’acheter du gaz pour chauffer un immeuble ne 
constitue pas un investissement mais simplement un achat de service.

Un commissaire se demande en matière de performances ce qui est comparé 
exactement. A ce sujet, dans quel modèle d’analyse de gestion des caisses s’ins-
crivent la résolution R-192 et les chiffres avancés par ses auteurs. De plus, il se 
demande si l’on tient compte des coûts pour les consommateurs fi naux de ces 
énergies. Il rappelle en effet que la transition voulue par la résolution s’accom-
pagne très souvent d’une hausse des coûts pour les citoyens. M. Vaucher souligne 
le fait que les prix de l’électricité et du gaz dépendent principalement de la poli-
tique fédérale et moins d’une stratégie communale de désinvestissement relatif 
à sa caisse de pension. Il confi rme que le but est de rendre les énergies renouve-
lables plus compétitives en rendant le pétrole plus cher. Or, le prix du pétrole est 
moins cher car il ne tient pas compte des externalités négatives que l’exploitation 
de cette ressource produit. Il affi rme que les Etats commencent déjà à ressentir 
ces effets négatifs, notamment par l’affl ux de réfugiés climatiques.

Le même commissaire se demande si l’affl ux actuel de réfugiés est vérita-
blement lié à des questions climatiques. M. Vaucher répond que plusieurs études 
démontrent que les soulèvements populaires à la base de la crise syrienne actuelle 
trouvent notamment leurs origines dans des sécheresses qui ont frappé les cam-
pagnes et qui ont provoqué un important exode rural. Il cite également le pro-
blème des migrations de populations depuis le Sahel vers l’Afrique du Nord. 
M. Rossiaud ajoute qu’il en va de même pour les émeutes de la faim comme 
celles que l’Egypte a connues il y a quelques années. Il précise, pour revenir au 
cas plus spécifi que de la petite Ville de Genève, que l’important est de mettre en 
œuvre les politiques du futur dès à présent.

Un commissaire intervient en déclarant que la Ville de Genève fait déjà beau-
coup en ce qui concerne la promotion des énergies renouvelables. Il souligne le fait 
que si l’on se débarrasse précipitamment de tous les investissements dans les éner-
gies fossiles, il voit mal comment on pourrait assurer les rendements des caisses 
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de pension qui sont déjà catastrophiques. Il se demande pourquoi des demandes 
similaires ne sont pas faites à l’égard de la Banque nationale qui a massivement 
investi dans le gaz de schiste américain. Il conclut en déclarant qu’il voit mal com-
ment appliquer ce que la résolution R-192 propose. M. Vaucher concède le fait 
qu’un réseau électrique peut être assimilé à des vases communicants avec aucune 
garantie relative à la provenance du courant consommé, néanmoins il s’agit avant 
tout d’augmenter la part du renouvelable dans ce réseau. Il rappelle au sujet du 
risque fi nancier pour les caisses de pension que si la bulle carbone (spéculative) 
venait à exploser, les caisses perdraient un cinquième de leurs avoirs. M. Rossiaud 
intervient en déclarant que l’idée n’est pas de remettre en cause les politiques 
énergétiques de la Ville, du Canton ou du monde, mais simplement d’inciter la 
Ville à assumer ses engagements en matière d’investissements. Il conclut en invi-
tant les membres de la commission des fi nances à lire l’étude relative au risque 
carbone pour la place fi nancière suisse et à auditionner les responsables de caisses 
de pension afi n que ces derniers puissent expliquer ce qu’il en est indépendam-
ment de tout préjugé. M. Vaucher ajoute que concernant les investissements de 
la Banque nationale, il estime que ce n’est pas le rôle du Conseil municipal de la 
Ville de Genève de se saisir de cette question. Cependant il précise qu’une motion 
en ce sens a déjà été déposée au Conseil national, dont il s’engage à transmettre 
la référence.

Une commissaire souligne que les héritiers Rockefeller, dont la famille a fait 
fortune dans le pétrole, ainsi que les Etats du Golfe investissent considérablement 
dans les énergies renouvelables, ce qui prouve qu’un tournant est en train d’avoir 
lieu dès à présent. Elle souhaiterait entendre ce que les auditionnés ont à dire à ce 
sujet, de même au sujet de ce qu’il se passe aux îles Féroé, au niveau de la produc-
tion énergétique grâce à la mer. M. Rossiaud répond que la Fondation Rockefeller 
est une des entités les plus progressistes en matière de développement énergétique 
et que les membres ont compris qu’il était à présent nécessaire de se diversifi er, ce 
qui prouve la nécessité d’investir dans les choses relevant du futur en abandonnant 
progressivement les choses du passé.

Une commissaire intervient en citant un article du journal Le Monde du 
2 décembre 2015 qui a trait aux milliers de milliards investis en deux ans par 
des centaines d’institutions alors que ce montant n’était que de quelques dizaines 
de milliards pour les années précédentes. Elle revient également sur la stratégie 
adoptée par la Fondation Rockefeller dont elle souligne la rationalité économique 
qui n’est plus à prouver. Elle se demande ce que pensent les auditionnés de la 
proposition du directeur général du Fonds mondial pour la nature (WWF) de 
poursuivre en justice les pollueurs, à cause du changement de législation interna-
tionale qui est en train de s’opérer. M. Rossiaud répond que pour l’instant le seul 
accord faisant offi ce de norme qui engage juridiquement est l’Accord de Paris 
signé en fi n d’année dernière. Il souligne le fait que cet accord, en l’état, n’est pas 
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contraignant. Il reconnaît cependant que beaucoup d’organisations poussent dans 
le sens d’une législation permettant à la Cour pénale internationale de poursuivre 
des individus ou des institutions qui commettent des «crimes climatiques contre 
l’humanité» qui deviendraient un nouveau chef d’accusation. Cependant ce ne 
sont que des recommandations pour l’instant.

Une commissaire salue la présentation des auditionnés qui repose sur des 
arguments pluridisciplinaires et très riches. Au-delà des arguments éthiques, éco-
nomiques et politiques, elle se demande si ce projet va plus loin et comment 
régler la question des potentielles guerres pour les ressources et des futures ten-
sions en lien avec la volonté globale d’atteindre un même niveau et qui pour-
raient conduire à une pénurie. Elle se demande également comment en compen-
ser les dégâts ou dédommager les futures victimes. M. Rossiaud souligne les 
quatre dimensions soulevées par la question de la commissaire: morale, géopo-
litique, économique et fi nancière, dont il résume les principaux éléments qui ont 
trait à des questions telles que: quel genre de société l’on souhaite pour l’avenir? 
Comment prévenir les confl its pour les ressources? Est-ce que le fait de dépendre 
de ressources extractives étrangères ne péjore pas notre tissu économique local 
qui pourrait être favorisé par le développement d’énergie verte domestique? Et 
fi nalement: est-ce judicieux de poursuivre les investissements dans le pétrole? Il 
déclare que ces dimensions doivent être discutées et étudiées avec précision. Il 
souligne le fait que le réinvestissement des fonds investis dans le pétrole vers les 
énergies renouvelables ne remet pas en cause la pérennité des caisses de pension, 
bien au contraire: les investissements dans le pétrole fragilisent les caisses de 
pension. M. Vaucher rappelle que les caisses de pension de la Ville de Genève ont 
investi pour près de 11 milliards dans le pétrole. Un commissaire souligne le fait 
que ce sont des investissements indirects. De plus, il rappelle que la Ville a signé 
une charte éthique interdisant d’investir directement, mais M. Vaucher rétorque 
que la charte éthique ne concerne pas les énergies fossiles.

Un commissaire a une question relative à la troisième invite de la résolution 
R-192: pourquoi déposer cette résolution si le travail a, comme indiqué, «déjà 
débuté»? M. Vaucher répond que le travail a débuté dans la mesure où il y a 
eu une déclaration d’intention et que l’idée est en train d’être discutée au sein 
des services du département de Mme Salerno. Il souligne le fait que la résolution 
R-192 vise à appuyer ce travail entamé.

Le même commissaire rappelle qu’une partie des producteurs d’électricité en 
Suisse – qui sont subventionnés – rachète durant la nuit (et donc à bas coût) de 
l’électricité du marché européen, qui provient du fossile, afi n de pomper de l’eau 
et de la turbiner à nouveau. Cela biaise donc le marché, puisqu’une partie du sub-
ventionnement est détournée par ce genre de pratique. Il se demande comment s’en 
prémunir. M. Vaucher répond que dans les statistiques relatives à l’hydraulique, on 
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distingue l’énergie produite par le pompage-turbinage et celle produite directement 
par le barrage. Il reconnaît que cette pratique était répandue, mais qu’elle a diminué 
actuellement grâce à l’énergie solaire qui a fait baisser les prix, ce qui désavantage 
la revente de l’eau pompée la veille.

Un commissaire remercie pour leur résolution qu’il juge importante et rele-
vant de la compétence tant du Conseil municipal que du Conseil administratif. 
Il se demande ce que la résolution R-192 apporte de plus que ce qui se fait déjà 
dans les domaines de la durabilité et de la «renouvelabilité». M. Vaucher répond 
que cette résolution R-192 vise à réduire l’impact de l’argent que Genève inves-
tit à l’étranger. Il rappelle que la moitié de l’impact CO

2
 produit par les Suisses 

provient de l’étranger.

Le même commissaire se demande quelles sont les villes qui participent aux 
engagements décrits dans la résolution. M. Vaucher s’engage à transmettre une 
liste des municipalités s’y engageant.

Le même commissaire se demande ensuite, au sujet des entités qui ont été 
mentionnées durant la discussion, si on a une idée des montants engagés dans 
l’investissement des énergies renouvelables. M. Vaucher répond que non, car 
cela est très diffi cile à connaître. M. Rossiaud ajoute que la commission des 
fi nances peut justement savoir de l’intérieur ce que la plupart des gens ignorent 
de l’extérieur.

Une commissaire aimerait savoir si d’autres institutions suisses ont annoncé 
pareil désinvestissement. M. Vaucher répond qu’aucune municipalité ne l’a fait 
mais que le Canton des Grisons a décidé du désinvestissement dans les énergies 
fossiles suite à une votation populaire. M. Rossiaud rappelle qu’un projet de loi 
11782 a été présenté devant le Grand Conseil.

Un commissaire ne sait pas comment faire pour mettre en œuvre les engage-
ments décrits dans la résolution R-192. Concernant la date du peak oil – que l’on 
annonce depuis près de cinquante ans sans tenir compte de progrès technologiques 
qui touchent également les énergies fossiles – il aimerait connaître le pronostic des 
auditionnés. M. Rossiaud rappelle qu’il a émis deux hypothèses, l’une étant celle 
du peak oil, l’autre étant celle de la pression étatique par l’imposition de taxe sur 
les énergies fossiles. Poursuivre la spéculation pratiquée jusqu’à maintenant sans 
prendre en compte les hypothèses futures représente un risque trop important qu’il 
refuse de prendre.

Le président remercie les auditionnés avant de les libérer.

Le président propose donc d’auditionner Mme Salerno dans le cadre de la réso-
lution R-192.

Aucune opposition à l’audition de Mme Salerno.
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Séance du 10 octobre 2017

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative en charge du dépar-
tement des fi nances et du logement

Mme Salerno souhaite faire un rappel du cadre. La Ville a défi ni une charte 
en 2011. Elle est disponible sur internet et sur l’intranet de la Ville. Cette charte 
propose les critères d’exclusion et de pratiquer un classement, soit un «best in 
class». Cette charte fonctionne bien. Le portefeuille est de 45 millions de francs, 
et le bilan positif.

Cette même procédure a été appliquée au sein de la CAP, caisse de compen-
sation des communes. Avec la même mandataire, Mme Angela de Wolff, un travail 
a été fait pour établir des critères respectueux et adéquats. Les enjeux sociaux et 
environnementaux ont été défi nis.

Sur le domaine des énergies, les SIG, partenaires de la caisse, étaient plus 
réticents que les communes genevoises. Mme Salerno considère que le Conseil 
administratif ne peut pas imposer des choix, il ne peut pas être seul responsable 
de la politique de placements de la caisse: il faut que cela soit fait en concertation 
entre tous les partenaires et de manière paritaire entre employeurs et employés. 
Ils doivent être aussi d’accord. L’objectif de la caisse de verser une rente doit être 
rempli en tenant compte de plusieurs paramètres. Ce travail a été fait en 2013.

Elle relève qu’il n’y avait pas de critères d’exclusion liés au charbon et au 
pétrole. En effet, les entreprises qui pratiquent l’extraction de ces produits ne 
font pas que ça: elles ne sont pas dans une monoculture du produit. D’autre part, 
les SIG peuvent avoir des participations avec des entreprises européennes et ils 
ont eu peur à l’époque de ne pas pouvoir tenir leurs engagements si ces critères 
entraient en vigueur. Aujourd’hui, il y a une prise de conscience de la part des 
SIG. Leur position a évolué depuis quatre ans. L’expérience aidant, les place-
ments éthiquement responsables font moins peur.

Sur le fond de la résolution R-192, Mme Salerno estime que le chemin pris est 
intelligent, mais le pouvoir du Conseil administratif limité. Mme Salerno estime 
qu’elle ne peut pas garantir que tous les départements adoptent la même poli-
tique, mais les discussions avancent. Le milieu bancaire s’ouvre également à ce 
type de produits durables. Il y a de grandes compétences sur la place genevoise. Il 
est donc positif de proposer de nouveaux produits aux investisseurs.

Un commissaire demande s’il est possible d’introduire un chapitre particu-
lier sur les investissements dans l’énergie qui n’est pas à base de carbone et que 
cela soit demandé à différentes entités par une directive émanant du Conseil 
administratif, afi n que cette préoccupation puisse être communiquée dans les 
différents conseils d’administration. Mme Salerno répond que des suggestions 
peuvent être données mais pas des directives. Elle a récemment contacté la CAP 
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et son directeur fi nancier, M. Nussbaum. Il lui a répondu par écrit. Elle lit un 
extrait de la lettre reçue de CAP Prévoyance: «(…) Les investissements de CAP 
Prévoyance dans les entreprises exposées au charbon et au pétrole ne sont que 
de 8,3 millions de francs, soit 0,6% des investissements en actions à l’intérieur 
des portefeuilles étudiés et 0,2% de la fortune totale de CAP Prévoyance (…).» 
C’est une faible exposition.

Mme Salerno propose de fournir une partie des informations par écrit sous la 
forme d’un rapport détaillé, en joignant la lettre de CAP Prévoyance. Dès lors 
que plus de sociétés utiliseront moins de charbon et moins de pétrole, ressources 
naturelles très limitées et qui ne sont pas l’avenir de la production énergétique, 
mieux on se portera. Elle ajoute qu’un nouveau cycle de discussions est ouvert.

Séance du 8 novembre 2017

Le président informe que les documents demandés n’ont pas encore été reçus. 
Il ouvre donc le débat sur la suite du traitement de cette résolution.

Un commissaire estime qu’il serait contraire au bon sens de voter cet objet 
sans avoir pu consulter les documents demandés. Un autre commissaire demande 
ironiquement s’il ne serait pas nécessaire de renvoyer la résolution R-192 devant 
le Conseil municipal puisque cet objet demande des choses précises au Conseil 
administratif.

Les membres de la commission des fi nances décident de repousser le traite-
ment de cet objet et prient le président de relancer les magistrats concernés par 
des demandes de documents.

Séance du 29 novembre 2017

Le président rappelle que tous les documents demandés ont été reçus. Il invite 
donc les commissaires à prendre position.

Discussion et vote

Le groupe des Verts déclare que le Conseil administratif, dont le pouvoir est 
limité, a déjà fait beaucoup. Puisque toutes les demandes ont été remplies, il 
estime qu’il n’est pas nécessaire de pousser plus avant les différentes instances, 
y compris le Conseil administratif. Il informe qu’il acceptera cette résolution.

Le groupe du Mouvement citoyens genevois informe qu’il utilisera les mêmes 
arguments que ceux d’un commissaire Vert mais pour défendre la position inverse. 
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Il estime en effet que ce texte enfonce des portes ouvertes et qu’à ce titre il ne voit 
pas de raison de l’accepter.

Le groupe du Parti socialiste annonce qu’il rejoint la position exprimée par les 
Verts et qu’il acceptera la résolution R-192.

Le groupe Ensemble à gauche annonce qu’il acceptera la résolution R-192 et 
souligne que ce que vient de dire le Mouvement citoyens genevois démontre qu’il 
faut effectivement accepter cet objet.

Le groupe du Parti démocrate-chrétien souligne qu’il s’agit d’une résolution 
devenue sans objet et ajoute qu’au vu de tout ce qui a été appris durant les audi-
tions, une acceptation de cet objet par la commission des fi nances constituerait 
un signe favorable.

Le groupe du Parti libéral-radical va suivre la position du Mouvement citoyens 
genevois et refusera d’enfoncer des portes ouvertes.

L’Union démocratique du centre acceptera cette résolution.

Par 10 oui (2 EàG, 1 Ve, 4 S, 2 DC, 1 UDC) contre 5 non (2 MCG, 3 LR), la 
résolution est acceptée.


